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Nom patronymique :  CHIU 

 

Prénom :  Victoria 

Situation familiale : Mariée, deux enfants 

Adresse professionnelle : Institut de droit de 
l'environnement 
UMR 5600 - Environnement, Ville 
et Société 
1C Avenue des Frères Lumière 
CS 78242  
69372 LYON Cedex 08 

Adresse électronique : victoria.chiu@univ-lyon3.fr 

 

FONCTIONS ET TITRES UNIVERSITAIRES 

A. STATUT 

Depuis le 1er septembre 2015 : Maître de conférences à la Faculté de droit de l’Université Jean 
Moulin Lyon 3, Institut de droit de l’environnement (EVS, UMR 5600, CNRS).  

1er septembre 2014-31 août 2015 : Vacataire à la Faculté de droit de l’Université de Toulon. 

1er septembre 2012-31 août 2014 : Attachée temporaire d'enseignement et de recherches, Faculté 
de droit de l’Université de Toulon. 

1er novembre 2009-31 août 2012 : Doctorante contractuelle, Centre de droit et de politique 
comparés Jean-Claude Escarras UMR-CNRS 7318 DICE, Faculté de droit de l’Université du Sud 
Toulon-Var.  

B. FORMATION 

2015 : Sous-admissible au concours national d’agrégation en droit public, session 2015/2016. 

2015 : Qualification aux fonctions de Maître de conférences par le Conseil national des 
Universités, section 02 : droit public. 

2014 : Doctorat en droit public, La protection de l’eau en droit public. Etude comparée des droits 
espagnol, français et italien soutenue le 26 novembre 2014 à Toulon. 

Mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité et autorisation de publication en l’état. 

Prix : 3ème prix de thèse 2015 ex æquo du Groupement de Recherche sur les Institutions et le Droit de 
l’Aménagement, de l’Urbanisme et de l’Habitat (GRIDAUH). 

Jury : Monsieur Alain Boyer, Maître de conférences HDR (directeur de thèse), Madame le Professeur 
Odile De David Beauregard-Berthier, Monsieur le Professeur Bernard Drobenko (président et 
rapporteur), Madame le Professeur Vera Parisio, Monsieur le Professeur Raphaël Romi (rapporteur). 

2009 : Master II recherche Droit comparé des libertés fondamentales, Université du Sud Toulon-
Var. 

Sujet de mémoire : « Le juge constitutionnel et l’exercice du contrôle de conventionnalité issu de la 
CEDH en France, en Italie, en Roumanie et en Moldavie » sous la direction de Madame Fanny Jacquelot, 
Maître de conférences HDR. 
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2008 : Master I droit public, Université du Sud Toulon-Var. 

2007 : Licence droit, Université du Sud Toulon-Var. 

2003 : Licence droit international public, Université d’État de Chisinau, République de Moldova. 

C. RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 

Vice-présidente de la section 02 à la Faculté de droit, Université Jean Moulin Lyon 3 (2016-2020). 

Vice-présidente du collège d’experts à la Faculté de droit, Université Jean Moulin Lyon 3 (2016-
2020). 

 

A. RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES  

Co-responsable pédagogique du Master gouvernance des risques urbains et de l’eau (RULE), Lyon 3 
(depuis 2022). 

Enseignante-référente au sein de la Clinique juridique de Lyon pour le Pôle « droit de 
l’environnement et de l’urbanisme », Lyon 3 (depuis 2021). 

Enseignante référente pour l’organisation de la conférence des étudiants du M2 RISE sur le thème 
« Eau et agriculture », 30 janvier 2023, Lyon. 

Membre du comité scientifique de l’édition 12 du Pop’Sciences Mag, édité par l’Université de Lyon 
(2023). 

B. ENSEIGNEMENTS 
1- Enseignements actuels 

a- Droit de l’environnement 

Droit et législation environnementale : un semestre, M2 Gestion des Territoires et 
Développement Local, 18h, Université Lyon 3 (2018-…) 

Droit de l’environnement et des ressources naturelles : un semestre, M1 Gestion de 
l’environnement, Géosystèmes Environnementaux, 24h, Université Lyon 3 (2017-…) 

Droit de l’eau : un semestre, cours mutualisé, M2 doit de l’environnement et de l’urbanisme, M2 
RULE, 20h, Université Lyon 3 (2022-…) 

Droit de l’eau (en anglais) : un semestre, M1 Integrated Watershed Sciences, 4h, H2O Lyon (2022-
…) 

b- Droit comparé et étranger 

Introduction au droit comparé et aux droits étrangers : un semestre, L2, Lic. Droit et Lic. 
ScPo/Philo, 20h, Université Lyon 3 (2015-…) 
 

c- Droit administratif 

Droit administratif de la sécurité intérieure : un semestre, Master 1 Sécurité intérieure, mention 
Droit pénal et sciences criminelles, 20h, Université Lyon 3 (2017-…) 

I. ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT 
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Droit de l’urbanisme réglementaire : un semestre, M1 droit public, 30h, Université Lyon 3 (2019-
…) 

2- Enseignements passés 

a- Droit de l’environnement 

Droit des pollutions : M2 Droit économique franco-brésilien, délocalisé à l’Université de Sao 
Paulo, Brésil, 6h, (2022). 

Droit des pollutions, des nuisances et des risques : un semestre, M2 Droit de l’environnement et de 
l’urbanisme, 10h, Université Lyon 3 (2015/2021). 

Acteurs, institutions, principes de l’environnement : un semestre, M2 Droit de l’environnement et 
de l’urbanisme et M2 Droit global du changement climatique, 15h, Université Lyon 3 (2018/2021). 

Droit européen de l’environnement : un semestre, M2 Droit de l’environnement et de l’urbanisme, 
M2 Droit global du changement climatique et M2 Droit européen des droits de l’homme, 15h, 
Université Lyon 3 (2015 et 2020). 

Droit du patrimoine naturel : un semestre, M2 Droit de l’environnement et de l’urbanisme – 10h, 
Université Lyon 3 (2020). 

Droit de l’air et droit des assurances en matière environnementale : un semestre, M1, 6h, INSA 
Lyon (2016-2019). 

Introduction au droit de l’environnement : un semestre, M2 Bioévaluation des écosystèmes et 
expertise de la biodiversité, 6h, Université Claude Bernard Lyon 1 (2016-2019). 

Biosécurité : un semestre, M2 Sécurité intérieure, 6h, École Nationale Supérieure de Police de Lyon 
(2017-2019). 

La protection juridique de l’eau, séminaire : un semestre, M2 Droit public, 10h, Université de 
Toulon (2017-2019). 

Le service public de distribution d’eau potable, séminaire : un semestre, M2 Droit public, 10h, 
Université de Toulon (2017-2019). 

Droit de l’eau : un semestre, M2 Droit public, 20h, Université de Toulon (2016-2017). 

Droit des ressources naturelles : un semestre, M1 droit public, 20h, Université Lyon 3, (2017/2021). 

Droit de l’environnement : un semestre, L3, Lic. Droit, 15h, Université française d’Arménie (2016 
et 2018). 

b- Autres enseignements 

Systèmes juridiques comparés : un semestre, M1 droit des relations internationales, 30h, Université 
Lyon 3 (2021-2023). 

Droits et libertés fondamentaux : un semestre, L3, Lic. ScPo/Philo, 30h, Université Lyon 3 (2017-
2019). 

Droits constitutionnels étrangers : un semestre, L2, Lic. Droit, 20h, Université Lyon 3 (2017-2019). 

Droit administratif général : un semestre, L2, Lic. Droit et Lic. ScPo/Philo, 30h, Université Lyon 3 
(2017-2019). 

Institutions européennes : un semestre, L1, Lic. Droit, 25h, Université Lyon 3 (2015-2017). 
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Achat public et eau, assainissement et développement durable : un semestre, DU Contrat public 
et concurrence, 8h, Université de Toulon (2016-2017). 

 

II. ACTIVITÉS DE RECHERCHE 
 
A. PUBLICATIONS 

1. Ouvrages 

1. La protection de l’environnement par les juges constitutionnels. Approche de droit comparé, 
(dir. V. Chiu, A. Le Quinio), L’Harmattan, coll. « Droit comparé », 2021, 288 p. 

2. La protection de l’eau en droit public. Etude comparée des droits espagnol, français et italien, 
thèse en droit public, Toulon, 2014, 713 p. 

 
2. Contributions à des ouvrages collectifs 

1. « Les aspects environnementaux des PPRi », in Aspects juridiques des inondations (dir. S. 
PEREZ, C. SAINT-DIDIER), éd. Edilaix, coll. Thèses et actes, 2022, pp. 77-86. 

2. « Peut-on parler d’un constitutionnalisme environnemental ? », avec A. LE QUINIO in La 
protection de l’environnement par les juges constitutionnels. Approche de droit comparé, (dir. V. 
CHIU, A. LE QUINIO), L’Harmattan, coll. « Droit comparé », 2021, pp. 9-19. 

3. « Les tribunaux environnementaux et la justice constitutionnelle », in La protection de 
l’environnement par les juges constitutionnels. Approche de droit comparé, (dir. V. CHIU, A. LE 
QUINIO), L’Harmattan, coll. « Droit comparé », 2021, pp. 87-107.  

4. « Principe pollueur-payeur », in Dictionnaire critique de l’anthropocène, coordonné par le 
groupe Cynorhodon, CNRS Éditions, 2020. 

5. « La fiscalité de l’eau », in V. FUMAROLI, S. SCHMITT, La fiscalité environnementale : entre 
attentes, doutes et pragmatisme, Aix-Marseille, PUAM, 2018, pp. 185-194. 

6. « La protection de l’eau : entre globalisation et souveraineté territoriale », in M. FATIN-
ROUGE STEFANINI, R. MEHDI, (dir.), La frontière revisitée : un concept à l’épreuve de la 
globalisation, Bayonne, Institut Universitaire Varennes, 2016, pp. 21-40. 

7. « La sécurité environnementale face à la recherche et à l’exploitation des gaz de schiste dans 
une perspective comparatiste », in N. CLINCHAMPS, CH. COURNIL, C. FABREGOULE, G. 
GANAPATHY-DORE, Sécurité et environnement, Bruxelles, Bruylant, 2016, pp. 283-300. 

8. « La protection de l’eau dans le bassin méditerranéen », in J.-E. BERNARD, N. HUCHET, 
Y. KOCOGLU, A. LEIDUAN, L. LEVEQUE, Continuité et rupture des échanges en Méditerranée. 
Histoire, religion, littérature, société, Toulon, Babel « Transverses », 2016, pp. 271-282. 

9. « La réception dans les États post-soviétiques des standards et modèles dominants en matière 
des droits fondamentaux : un effet de la globalisation du droit », in A. LE QUINIO (dir.), Les 
réactions constitutionnelles à la globalisation, Bruxelles, Bruylant, 2016, pp. 125-149. 

10. « La rétention administrative en Italie : le reflet d’une politique d’immigration insuffisante » 
in P. MBONGO (dir.), Migrants vulnérables et droits fondamentaux, Paris, Berger-Levrault, 2015, 
pp. 143-158. 
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11. « Le droit constitutionnel des collectivités locales en Bulgarie et en Roumanie », in 
G. GUGLIELMI, J. MARTIN (dir.), Le droit constitutionnel des collectivités territoriales. Aspects de 
droit public comparé, Paris, Berger-Levrault, 2015, pp. 29-40. 

 
3. Articles et notes dans des revues à comité de lecture : 

1. « Droit comparé des origines », Revue Titre VII – les Cahiers du Conseil constitutionnel, n°11, 
à paraître, octobre 2023. 

2. « Droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé et le droit à la 
santé : des contours figés ? », JCP Administrations et Collectivités territoriales, à paraître, juin 
2023. 

3. « Responsabilité des collectivités territoriales du fait des ruissellements d’eaux pluviales », 
AJDA, n°27, 2022, pp. 1578 

4. « La commune et sa responsabilité en matière de distribution d’eau potable », AJCT, n° 10, 
2022, pp. 528. 

5. « Police des cours d’eau non domaniaux et carence fautive du préfet », note sur l’arrêt CE, 22 
juill. 2020, n° 425969, Sté Les Vigneux », AJCT, n°12, 2020, pp. 590-592. 

6. « La police de l’eau et des milieux aquatiques », AJCT, n° 9, 2019, pp. 378-382. 

7. « Les pollutions et les nuisances causées par les stations d’épuration et la responsabilité de 
l’État dans ce domaine », La Revue du Centre Michel de l’Hospital, n° 18, juin 2019, pp. 9-21. 

8. « Les Cours constitutionnelles étrangères et le principe de précaution », RFDA, n° 6, 2017, 
pp. 1055-1060. 

9. Chronique « Slovénie et Espagne », Droit comparé de l’énergie et de l’environnement, in 
Énergie-Environnement-Infrastructures, n°4, 2017, pp. 25-34. 

10. « Le secret des origines en droit constitutionnel des États d’Europe occidentale. Vers 
l’émergence d’un droit de connaître ses origines ? », Revue internationale de droit comparé, n° 1, 
2014, pp. 67-97. 

11. « Vers la “remunicipalisation” du service public d’eau potable en France », Pyramides, Revue 
belge du Centre d’Études et de Recherche en Administration publique, 2014, n° 25, pp. 247-262. 

12. « La patrimonialisation de l’eau », Cahiers du CDPC, 2012, n° 9, pp. 53-63. 

 
4. Article sans comité de lecture 

Entretien sur le thème « Quelle gestion pour le droit de l’eau en France ? », La lettre juridique, 
Actualité de la semaine par lexbase, n°923, 10 novembre 2022 en ligne à l’adresse 
https://www.lexbase.fr/revue-juridique/89632256-edition-n923-du-10-11-2022#article-483172 
 

5. Encyclopédies : 

Encyclopédies juridiques : 

1. « Urbanisme au voisinage des aérodromes », fasc. n° 1178, J-Cl. Collectivités territoriales, refonte 
juillet 2021. 
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2. « Protection des espaces naturels. Inventaire des espaces protégés et espaces naturels sensibles et 
périurbains », fasc. n° 1173, J.-Cl. Collectivités territoriales, refonte, novembre 2023, à paraître. 

Encyclopédie de l’environnement : 

1. « Le droit de l’eau en France », in Encyclopédie de l’environnement, Université de Grenoble, 23 
mars 2018 (en ligne) : https://www.encyclopedie-environnement.org/societe/droit-eau-en-france/ 

 
 
B. COMMUNICATIONS ORALES 

1. « Le droit comparé de la baignade : l’exemple de la France, de l’Italie et de la Suisse », colloque 
Droit des baignades, droit aux baignades. L’accès aux rivières urbaines face au réchauffement 
climatique, EHESS, Aubervilliers, 28 septembre 2023 (à venir). 

2. « Avant-propos », séminaire international, Regards croisés sur le droit d’accès la justice 
environnementale des peuples et communautés autochtones, Université Lyon 3, 12 juin 2023. 

3. « La Constitution écologique », journée d’étude, Le rejet du projet de Constitution chilienne de 
2022 : une Constitution trop « avant-gardiste » ?, Université de Bordeaux, 23 mai 2023. 

4. « L’institution préfectorale dans les Etats de l’Europe de l’Est », colloque La mission préfectorale 
entre tradition et transformation publique, Université Paris-Panthéon-Assas, les 13 et 14 avril 
2023. 

5. « Le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé et le droit à la santé : 
des contours figés ? », colloque Le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux 
de la santé, Université Paul Valéry Montpellier, 10 mars 2023. 

6. Discutante autour de l’ouvrage « L’eau, un bien commun ? », colloque Les biens communs saisis 
par le droit, Université Paris Nanterre, les 11 et 12 avril 2022.  

7. « La consécration juridique des services rendus par les écosystèmes », avec M. Combe, colloque 
Les biens communs, Journée de l’École doctorale de droit, Lyon, 7 février 2020. 

8. « Peut-on parler d’un constitutionnalisme environnemental ? », avec A. Le Quinio, colloque La 
protection de l’environnement par les juges constitutionnels – Approche de droit comparé, Lyon, 
7 juin 2019. 

9. « La création des tribunaux environnementaux et leur influence sur la justice constitutionnelle », 
colloque La protection de l’environnement par les juges constitutionnels – Approche de droit 
comparé, Lyon, 7 juin 2019. 

10. « L’encadrement juridique de la lutte contre les micropolluants et les microplastiques », 
conférence Micropolluants et microplastiques : de la sortie des stations d’épuration à nos 
robinets, organisée par les étudiants du M2 Gouvernance des risques environnementaux, Lyon, 29 
janvier 2019. 

11. « L’organisation écologique des territoires en droit comparé : l’exemple de l’eau », colloque Le(s) 
territoire(s) et le droit de l’environnement, Le renouvellement de l’appréhension du territoire pa 
le droit de l’environnement, organisé par l’IDE, Lyon, 11-12 octobre 2018. 

12. « Les pollutions occasionnées par les installations d’épuration ainsi que de la responsabilité de 
l’État dans ce domaine », colloque Justice pour l’eau, organisé par Ph. Boucheix, l’Ecole de droit 
de l’Université Clermont Auvergne, 6 juin 2018. 
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13. « La gestion des bassins versants en droit de l’eau mexicain », Workshop Usumacinta, 3ème 

conférence internationale I.S. Rivers, Lyon, 4 juin 2018. 

14. « La notion de sédiments en droit français et en droit mexicain », La protection et la valorisation 
des sédiments en France et au Mexique. Approche pluridisciplinaire, séminaire organisé par V. 
Chiu dans le cadre de l’appel à projet « Bourgeon » 2017, Lyon, 6 octobre 2017. 

15. « Les incidences locales de la patrimonialisation de l’eau dans la loi sur l’eau de 1992 », colloque, 
Aspects contemporains du droit coutumier en Dombes, organisé par l’IDE, Lyon, 4 octobre 2017. 

16. « La gestion du service public de l’eau en France : approche comparée », (La gestione del servizio 
idrico in Francia: la prospettiva comparata), séminaire, La gestione delle risorse idriche tra diritto 
interno ed europeo: i risultati di una ricerca studentesca, coorganisé par V. Parisio, Faculté de 
droit de l’Université de Brescia, 18 septembre 2017. 

17. « Les Cours constitutionnelles étrangères et le principe de précaution », colloque, Le traitement 
jurisprudentiel du principe de précaution en droit français et européen (quelle méthodologie ?), 
organisé par V. Goesel-Le Bihan, Equipe Droits, Contrats et Territoires, Université Lyon 2, 25 
novembre 2016. 

18. « Alternatives et utilisation raisonnée des produits phytosanitaires : exemple italien », Peut-on 
prendre le risque des alternatives aux pesticides ? Approches éthique et juridique, colloque de 
restitution du projet de recherche « Approches juridiques des protections alternatives contre les 
ennemis des cultures » (« AlterPhyto »), organisé par l’IDE, Lyon, 23 juin 2016. 

19. « Analyse comparée de la réglementation du gaz de schiste aux Etats-Unis, en France et en 
Europe à partir du film Promise land de Gus Van Sant de 2012 », Mondialisation et Droit du 
développement durable sous l’angle cinématographique, organisé par  Ch. Cournil et C. 
Fabregoule, Laboratoires CERAP/IRIS, Paris, 14 juin 2016. 

20. « La planification de l’eau », participation au sein de l’atelier 3 « Aménager ? Protéger ? La 
valorisation du fleuve », séminaire franco-mexicain Apports interdisciplinaires sur deux grands 
fleuves : le Rhône et l’Usumacinta, organisé par I. Michallet, IDE, Lyon, 10 juin 2016. 

21. « La prévention des incendies de forêt », La protection de la forêt. Paradoxes et perspectives, 
colloque organisé par O. Berthier, A. Boyer, M.-P. Elie, CDPC, Université de Toulon, 27 et 28 
avril 2016. 

22. « Les aspects environnementaux des PPRI », Les aspects juridiques des inondations, colloque 
organisé par S. Perez, C. Saint-Didier, CERC, Université de Toulon, 26 avril 2016. 

23. « La protection de la biodiversité et de la ressource en eau dans les documents d’urbanisme », 
Outils juridiques pour la protection de l’environnement, Conférence - Débat, organisé par 
l’Association pour la sauvegarde du patrimoine naturel Provence-Alpes-Côtes-d’Azur, 
Draguignan, 26 novembre 2015. 

24. « Le changement climatique transposé dans les documents d’urbanisme », Outils juridiques pour 
la protection de l’environnement, Conférence - Débat, organisé par l’Association pour la 
sauvegarde du patrimoine naturel Provence-Alpes-Côtes-d’Azur, Draguignan, 26 novembre 2015. 

25. « La fiscalité de l’eau », La fiscalité environnementale a-t-elle toujours un avenir ?, colloque 
organisé par V. Fumaroli, S. Schmitt, CDPC, Université de Toulon, 1er octobre 2015. 
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26. « La protection de l’eau dans le bassin méditerranéen », Continuité et rupture des échanges en 
Méditerranée, 7ème colloque international des Mondes Méditerranéens, organisé par A. Leiduan, 
L. Lévêque, J.-E. Bernard, et le Bureau de l’Axe Civilisations et Sociétés Euro-méditerranéennes 
et Comparées de l’Université de Toulon, 15-17 septembre 2015. 

27. « Le concept de transition constitutionnelle dans la pensée de Giuseppe de Vergottini », Atelier 
« Transitions constitutionnelles », IXe Congrès français de droit constitutionnel, Lyon, 26, 27 et 
28 juin 2014. Texte disponible à l’adresse :  

28. Participation à la table ronde « Les outils de la gestion de la zone portuaire » lors du colloque 
Collectivités territoriales et zones portuaires, laboratoire CERC, Université de Toulon, 5 et 6 juin 
2014. 
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III. ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES 

A. Responsabilités scientifiques 

Directrice-adjointe de l’Institut de droit de l’environnement de Lyon (EVS, UMR 5600, CNRS) ; 
depuis 2019.  

Membre du Comité de pilotage de l’École de recherche H2O Lyon (depuis 2018). 

Membre du CA de la section régionale Rhône-Alpes devenue Centre Est de la SFDE (depuis 
2018). 

B. Organisation de manifestations scientifiques : 

1. Regards croisés sur le droit d’accès à la justice environnementale des peuples et communautés 
autochtones, Lyon, 12 juin 2023. 

2. La protection de l’environnement par les juges constitutionnels – Approche de droit comparé, 
avec A. Le Quinio, Lyon, 7 juin 2019. 

3. La protection et la valorisation des sédiments en France et au Mexique. Approche 
pluridisciplinaire, Séminaire interdisciplinaire organisé dans le cadre de l’appel à projet 
« Bourgeon » 2017 lancé par l’Université Jean Moulin Lyon 3, 6 octobre 2017. 

C. Direction des projets de recherche : 

1. Projet de recherche « Le droit d’accès à la justice environnementale des peuples et des 
communautés autochtones », (co-dir. avec Ph. Billet), financement par la Mission Droit et 
Justice, 2021 - 2023. 

2. Projet de recherche « SEDIMENTS » financé une année (janvier-décembre 2017) par 
l’Université Jean Moulin Lyon 3 dans le cadre de l’appel à projet « Bourgeon » 2017. Son 
objectif était celui d’une structuration de la coopération scientifique pluridisciplinaire entre la 
France, le Mexique et le Guatemala, autour d’un objet scientifique nouveau et peu connu par 
les juristes : les sédiments. Ce projet a permis de réaliser une analyse juridique des sédiments 
et du processus sédimentaire portant sur leur qualification, leur protection et leur gestion. La 
recherche a été menée en droit mexicain et guatémaltèque, dans une perspective comparatiste 
avec le droit français et le droit international. 

D. Participation à des projets de recherche : 

1. Participation au projet ANR GloUrb « L'urbanisation des plaines alluviales à l'échelle globale », 
début janvier 2023, durée 48 mois. 

2. Participation au lancement du studio IMU « La baignade en rivières urbaines : une solution pour 
des villes en réchauffement ? », (coord. N. Rivière, O. Navratil), Labex IMU, Université de 
Lyon, février 2021. 

3. Participation au Projet franco-mexicain USUMACINTA 2018-2021 : Projet de Recherche 
Collaborative Internationale Des usages traditionnels à une valorisation intégrée des sédiments 
dans le bassin versant de l’Usumacinta (VAL-USES) – Université Lyon 3, INSA de Lyon/ 
CCGS, ECOSUR, CIESAS – financement ANR-CONACYT – dir. I. Michallet (Lyon 3) et P. 
Charruau (CCGS). 
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4. Participation au rapport Les ressources en eau et le changement climatique en Provence-Alpes-
Côted’Azur, Les cahiers du GREC- PACA, édités par l’Association pour l’innovation et la 
recherche au service du climat (AIR), juillet 2017.  

F. Associations scientifiques 

Membre de la Société française pour le droit de l’environnement (S.F.D.E.). 

Membre du Réseau GDR n°3769 Nost « Normes, Sciences et Techniques ». 

Membre du Laboratoire d’Excellence Intelligences des Mondes Urbains (Labex IMU). 

 
IV. ACTIVITÉS D’ENCADREMENT DOCTORAL 

Formation doctorale : 

Séminaire de 3h sur « La protection des ressources naturelles par le droit : l’exemple de l’eau », à 
destination des doctorants et magistrats brésiliens, Université Lyon 3, 28 mars 2018. 

Participation à des comités de suivi de thèse : Université Lyon 3 : le 7 mai 2021, le 24 mai 2022, 
le 8 juin 2023. 

Participation à des jurys de thèse : 

Diallo Amadou, Les défis de la mise en place de dispositifs juridiques et politiques de régulation de 

la pollution de l’air ambiant, dir. Claire Marliac, Université Clermont Auvergne, 7 juin 2023. 

 

V. ACTIVITÉS D’EXPERTISE 

A. AUDITION : 

Conseil de Paris, 20 janvier 2021, par la mission d'information et d'évaluation sur la Seine. Audition 
portant sur le statut juridique de la Seine, sa gouvernance et sa protection patrimoniale. 

B. AUTRES : 

1er juin 2014-31 août 2015 : Interprète/traductrice vacataire près de la Cour d’appel d’Aix-en-
Provence. 

1er mars 2015-31 août 2015 : Chargée de mission pour l’Association de Sauvegarde du Patrimoine 
Naturel PACA. 

 

VI. AUTRES INFORMATIONS 
Langues : 
Roumain : maîtrise complète. 
Russe : maîtrise complète. 
Anglais : lu, parlé 
Italien, espagnol : lus 


